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Plénière CESER le 27 janvier 2026 

"Quelles marges de manœuvre financières pour les collectivités territoriales en 
Auvergne – Rhône-Alpes 

Intervention CGT et FSU 

 

Mesdames les conseillères, Messieurs les conseillers, chers collègues, 

Nous ne pouvons que saluer le choix du sujet de la commission 10 "Quelles marges de manœuvre financières 
pour les collectivités territoriales en Auvergne – Rhône-Alpes ? Peut-on encore investir pour l’avenir", qui a 
le mérite de poser, dans un cadre objectif, la capacité financière de nos collectivités locales, avec un focus 
sur celle des départements, hors d’un classique et paresseux "dépenses publiques bashing". 

En préalable, nous attirons votre attention sur le caractère alarmant des conclusions du rapport présenté, 
travaillé avec une grande rigueur, dans notre pays qui portant caracole dans le top 10 des économies 
mondiales les plus performantes et reconnu comme ayant un des meilleures ratio productivité / heures de 
travail au monde. 

Avant de livrer quelques éléments d’analyse CGT et FSU sur le cœur de ce sujet, permettez-nous de revenir 
à des éléments de contexte. Ceux-ci sont indispensables à la mise en perspective du sujet : les finances des 
collectivités locales dépendent intégralement des politiques budgétaires de l’Etat. 

Aux termes "budget de l’Etat" est quasi systématiquement associé le terme "déficit". Or, ce n’est que depuis 
40 ans que la France connait, sans quasi discontinuer un budget en déficit. Cette réalité, ce choix politique 
délibéré, est une traduction financière de politiques libérales connues aussi sous le vocable de la politique 
de l’offre, qui engendrent, dans un contexte européen prônant la concurrence libre et non faussé, une lignée 
de décennies de politiques d’austérité. 

En effet, la hausse du déficit et de la dette publique s’expliquent en partie par les pertes de recettes publiques 
qu’ont engendré les cadeaux fiscaux aux entreprises et aux ménages les plus aisés, depuis le premier 
quinquennat Macron en 2017 et pour rester équilibrés, on peut aussi évoquer depuis 2013. 

Selon un rapport d’ATTAC, de l’observatoire de la justice fiscale et du Comité pour l’Annulation des Dettes 
Illégitimes, les baisses de prélèvements obligatoires représentent un manque à gagner de 308 milliards 
d’euro en cumulé sur la période 2018 - 2023, ce qui représente près de 35 % de la hausse de la dette publique 
et de 454 milliards si on souhaite remonter jusqu’à 2013. 

A rebours du discours gouvernemental, cela démontre que des marges de manœuvre importantes existent 
pour accroitre les recettes publiques afin de financer les urgences sociales, écologiques et économiques. 

A présent, nous vous proposons de revenir sur le financement des collectivités locales. En conséquence, des 
décisions décrites précédemment, l’évolution défavorable est très claire : nos collectivités subissent de plein 
fouet plusieurs phénomènes : 

- Un décalage croissant entre les responsabilités qui leur sont confiées dans la mise en œuvre des services 
publics et le manque de moyens pour y parvenir. La strate la plus durement touchée est celle des conseils 
départementaux, en tant que pilote de l’action sociale. Ces derniers s’avèrent être les premiers au feu 
face aux dégâts sociaux menées par les politiques libérales. Ils développent au fil des ans, l’art de manier 
"l’effet ciseau". 

- La suppression de recettes avec effet de taux, donc suppression d’une part du lien de l’administré avec le 
territoire, (suppression THFP (Taxe d'Habitation sur les Locaux Professionnels) et progressivement CVAE 
(Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises)) mais surtout remplacement avec une fraction de TVA : 
qui n’est plus dynamique car décision de gel. Elle implique surtout un report complet du financement sur 
les ménages, de façon injuste, et correspond à une part importante du déficit du budget de l’Etat. 
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- Des transferts financiers qui sont gelés, des compensations jamais réévaluées, comme des transferts de 
péréquation. Nous avons le cas évident du RMI, RSA et de la protection de l’enfance pour les 
départements. Aujourd’hui  nous avons la même situation pour les communes en tant que chefs de file 
de la politique petite enfance. 

- Glissement insidieux de compétences "Etat" sur les collectivités territoriales : cas flagrant sur la santé et 
la tranquillité publique, bien évidemment sans moyen en face. Et pourtant, il est de nature 
constitutionnelle que les compétences transférées doivent être assurées par des moyens financiers 
adéquats. 

- Substitution des dotations d’investissement libre d’emploi par des réponses à appels à projet et 
l’attribution de dotations spécifiques (DSIL (Dotation de Soutien à l'Investissement Local) et DETR 
(Dotation d'Equipement des Territoires Ruraux)), dont les critères d’attribution sont décidés par l’Etat et 
dont la répartition des moyens est décidée par le Préfet du département. Les petites collectivités sans 
ingénierie sont les grandes perdantes. De plus, ces dotations ne sont pas pérennes, un programme 
chassant l’autre (ex. Fonds vert). 

- Une dotation globale de fonctionnement en chute libre depuis 2014, où l’idée que les collectivités 
territoriales doivent participer à l’effort de redressement des comptes de l’Etat a été traduite d’effet. Le 
dernier "petit plus" en matière de diminution de moyens est le DILICO (Dispositif de Lissage Conjoncturel 
des Recettes Fiscales des Collectivités Territoriales), d’une intelligence faustienne. 

- Enfin, des politiques contractuelles d’appel à projet qui se substituent aux financements pérennes, qui ne 
permettent pas de visibilité, ni ne possèdent un temps nécessaire pour mettre en œuvre les mesures. 

Nous rappelons que les collectivités locales, elles, ne peuvent pas être en déficit. C’est une règle d’or. Et alors 
par quel bout faut-il supprimer les services aux usagers ? L’Etat, lâchement, ne dit jamais rien à ce sujet. "Il 
faut prioriser" telle est l’injonction, mais quoi ? La cantine face aux routes ? Les piscines au regard des 
portages de repas ? Le numérique contre la protection de l’enfance ? 

Pour que nous n’ayons plus à traiter des collectivités sous l’angle de leur étranglement progressif, nous 
l’avons compris, il faut sortir du carcan idéologique. La CGT et la FSU le rappellent, les dépenses publiques 
ne sont pas un fardeau mais stimulent l’économie, créent des emplois, soutiennent l’innovation. 

Aussi, dans cette perspective dynamique et à très court terme, il est nécessaire de : 

- Déconstruire tout ce qu’on sait des fameuses règles budgétaires et renouveler un autre modèle. 

- Adopter une logique d’aménagement des territoires et de réduction des inégalités en lieu et place d’une 
compétitivité des territoires et de l’offre d’attractivité. 

- Repenser l’égal accès des usagers aux différents services publics, afin de permettre de vivre et travailler 
dignement sur son territoire. 

- Lutter contre les accélérations des phénomènes climatiques destructeurs ou déstabilisant, anticiper les 
modalités de vie face aux changements prévisibles. 

- Créer de nouveaux services publics. 

- Et pour les organisations syndicales de salariés que nous sommes, de sortir des logiques de précarisation 
grandissante, non seulement des agents qui sont bien trop nombreux à être rémunérés au SMIC et pour 
de nombreuses années à cause du tassement des grilles de rémunérations mais également via une 
généralisation du précariat des salariés des délégations de service public, comme, par exemple ce à quoi 
nous sommes confrontés dans le domaine de la protection de l’enfance. Nous visons une fonction 
publique revivifiée, avec des agents sous un statut solide qui octroie des garanties collectives, avec un 
déroulement de carrière, des agents formés, pouvant travailler en adéquation avec les valeurs des 
services publics tels qu’esquissés plus haut. 

Notre groupe remercie les membres de la commission, ainsi que son chargé d’études, pour le travail réalisé. 

Au regard des compléments et points d’analyse exprimés ci-dessous, les groupes CGT et FSU voteront 
favorablement la note de problématique de la commission. 


